
CHAPITRE 72

Loi de l'impôt sur le tabac

1. Le ministre du revenu est chargé de
l'application de la présente loi. S. R. 1941,
c. 87, a. 30; 15-16 Geo. VI, c. 13, a. 1;
2-3 Eliz. II, c. 46, a. 1; 4-5 Eliz. II, c. 52,
a. 3.

SECTION I

INTERPRÉTATION

2. Dans la présente loi, à moins que le
contexte ne comporte un sens différent:

1° « sous-ministre » signifie le sous-mi-
nistre du revenu;

2° « consommateur » signifie toute per-
sonne qui achète du tabac d'un vendeur
par une vente en détail, en cette province;

3° « ministre » signifie le ministre du
revenu;

4° « paquet » signifie un paquet, une
boîte métallique ou autre contenant dans
lequel le tabac est contenu ou vendu lors
d'une vente en détail;

5° « personne » désigne et inclut tout
individu, société, compagnie, corporation,
association de personnes, succession, sé-
questre, syndic de faillite, liquidateur,
fiduciaire, administrateur ou agent, et le
propriétaire ou l'opérateur d'une machine
automatique pour la vente du tabac;

6° « province » signifie la province de
Québec;

7° « acheteur » signifie toute personne
qui achète du tabac d'un vendeur par une
vente en détail en cette province;

8° « tabac brut en feuilles » signifie le
tabac non ouvré, ou les feuilles et tiges de
la plante;
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9° « vente en détail » signifie une vente
faite à un consommateur pour fins de con-
sommation et non de revente;

10° « vendeur en détail » signifie toute
personne qui, en cette province, vend du
tabac à un consommateur;

11° « ministère du revenu » signifie le
ministère du revenu de la province;

12° « vente » signifie le contrat ordi-
naire de vente et comprend l'échange, le
transport, le troc et aussi un cadeau fait
par un vendeur;

13° « prix de vente » ou « prix d'achat »
signifie le prix en argent, la valeur du ser-
vice rendu et toute autre considération ou
prestation acceptée par le vendeur comme
prix ou valeur de l'objet du contrat de
vente;

14° « tabac » signifie le tabac sous quel-
que forme qu'il soit consommé, y compris
le tabac à priser; mais ne comprend pas le
tabac brut en feuilles et les cigares vendus
à un prix de vente en détail de cinq cents
ou moins chacun;

15° « vendeur » comprend le vendeur
en gros de même que le vendeur en détail;

16° « vendeur en gros » signifie toute
personne qui, en cette province, vend pour
fins de revente du tabac ouvré par lui-
même ou par tout autre. S. R. 1941, c. 87,
a. 2.

SECTION II

LICENCES

3. Personne ne peut vendre de tabac
en cette province à moins que, sur sa
demande, une licence ne lui ait été émise
sous l'autorité de la présente loi et ne soit
en vigueur lors de la vente.

Cette licence demeure en vigueur tant
qu'elle n'est pas révoquée pour cause par
le ministre. S. R. 1941, c. 87, a. 3.

4. La demande pour l'obtention de
cette licence doit être transmise au sous-
ministre. S. R. 1941, c. 87, a. 4.

5. Sur paiement par le vendeur d'un
droit d'un dollar à Sa Majesté aux droits
de la province, cette licence doit être
accordée par le ministre, ou tout officier
qu'il désignera; elle doit être gardée à
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l'endroit où le licencié vend du tabac, ou
à sa principale place d'affaires en cette
province. S. R. 1941, c. 87, a. 5.

6. Le ministre peut suspendre ou an-
nuler la licence de toute personne trouvée
coupable d'une infraction à la présente
loi; il peut également refuser d'émettre
une licence à une personne trouvée coupa-
ble d'une infraction à la présente loi.
S. R. 1941, c. 87, a. 6.

7. Les renseignements suivants sont
requis quand une licence est demandée:

a) Par une ou plusieurs personnes fai-
sant affaires sous un nom collectif ou
raison sociale,—leurs noms et adresses;

b) Par une société,—le nom et l'adresse
de chaque associé;

c) Par une corporation, un club, une
association ou un syndicat,—le nom et
l'adresse du président s'il réside en cette
province; sinon, le nom et l'adresse de
son gérant ou représentant résidant en
cette province, de même que l'adresse de
sa place d'affaires en cette province. S. R.
1941, c. 87, a. 7.

SECTION III

IMPÔT

8. Afin de pourvoir aux besoins du ser-
vice public de la province, chaque consom-
mateur doit, lors de l'achat de tabac en
cette province, pour fins de consommation
par lui-même ou par tout autre, payer à
Sa Majesté aux droits de la province un
impôt de consommation du tabac au taux
de dix pour cent du prix de vente en détail.

Dans le cas d'achat de cigarettes, l'im-
pôt de consommation ainsi payable est
d'un cinquième d'un cent par cigarette.
S. R. 1941, c. 87, a. 8; 4-5 Eliz. II, c. 52,
a. 1.

9. Toute personne résidant ordinaire-
ment en cette province ou y faisant affaires
qui, elle-même ou par l'intermédiaire de
toute autre, apporte en cette province ou
fait en sorte qu'il y soit apporté ou livré du
tabac pour consommation par elle-même,
doit immédiatement en faire rapport au
sous-ministre, en lui transmettant ou pro-
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duisant la facture, s'il y en a, avec tout
renseignement que celui-ci pourra exiger,
et, en outre, doit payer à Sa Majesté aux
droits de la province, l'impôt sur la
consommation de ce tabac qui eût été
payable si ce tabac avait été acheté au
même prix à une vente en détail en cette
province. S. R. 1941, c. 87, a. 9.

1 0 . L'impôt établi par la présente loi
doit être calculé séparément sur chaque
paquet et toute fraction d'un cent doit
être comptée comme un cent entier.
Cependant, dans le cas de vente en détail
de cigares, l'impôt sera calculé sur le prix
de détail de chaque cigare. S. R. 1941,
c. 87, a. 10.

1 1 . L'impôt exigible de l'acheteur au
moment de son achat, doit être perçu par
le vendeur qui en tient compte et le remet
au ministère du revenu de la manière
indiquée par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Le vendeur doit agir en ce cas comme
mandataire du ministre, tenir et rendre
compte des montants ainsi perçus et les
lui transmettre au ministère du revenu,
dans les quinze jours suivant immédiate-
ment le mois de calendrier durant lequel
toute vente s'est effectuée. S. R. 1941,
c. 87, a. 11.

1 2 . Le ministre peut allouer aux ven-
deurs, pour la perception de la taxe et sa
remise à la province, toute indemnité
que pourra déterminer le lieutenant-gou-
verneur en conseil. S. R. 1941, c. 87, a. 12.

1 3 . Nonobstant toute loi ou règle-
ment au contraire, nulle taxe de vente sur
l'achat en détail de tabac par un consom-
mateur ne peut être prélevée par aucune
corporation municipale et toute telle taxe
de vente imposée par aucune corporation
municipale sur l'achat en détail de tabac
est abolie, depuis le premier juillet 1940.

Cet article s'applique également à tout
cigare vendu à un prix de détail de cinq
cents ou moins chacun, et au tabac brut
en feuilles. S. R. 1941, c. 87, a. 13.
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SECTION IV

COMPTES, RAPPORTS ET VÉRIFICATION

1 4 . 1. Le vendeur, comme mandatai-
re du ministre, doit tenir compte de l'im-
pôt perçu et en rendre compte, le tout en
la forme et manière prescrites par le
ministre.

2. L'exactitude du compte rendu doit
être attestée par un affidavit ou une
déclaration solennelle du vendeur.

3. Le ministre peut obliger tout ven-
deur de tabac en gros ou en détail, à tenir
en la forme prescrite, un état convenable
de tous ses achats, ventes et livraisons de
tabac, et à lui remettre de la manière et
au temps qu'il juge à propos, copie ou
extrait de cet état.

4. Tout officier du revenu dûment
autorisé peut entrer à toute heure conve-
nable dans l'établissement d'un vendeur
en gros ou en détail, en examiner les livres
et documents, déterminer les quantités de
tabac vendu ou livré, contrôler l'exacti-
tude des rapports soumis, et au cas
d'absence de rapport ou au cas de rapport
inexact, déterminer les quantités de tabac
vendu ou livré. S. R. 1941, c. 87, a. 14.

1 5 . Tout vendeur doit faire au minis-
tère du revenu, un rapport contenant les
renseignements que le ministre peut exi-
ger. Ce rapport doit être fait en la manière
et au temps que ce dernier détermine.
S. R. 1941, c. 87, a. 15.

1 6 . Aucune personne employée au
service de Sa Majesté ne doit commu-
niquer ou permettre que soit communi-
quée à toute personne non légalement
autorisée une information obtenue en
vertu des dispositions de la présente loi,
ou permettre à une telle personne d'exa-
miner ou prendre connaissance de tout
rapport ou état fourni en vertu des dispo-
sitions de la présente loi. S. R. 1941, c. 87,
a. 16.

SECTION V

INFRACTIONS ET PEINES

1 7 . Toute personne qui
a) sans licence valide, vend ou livre

du tabac en la province, ou contrevient
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autrement aux dispositions de la section
II de la présente loi, ou des règlements
faits sous son autorité, ou

b) étant mandataire du ministre, refuse
ou néglige de percevoir l'impôt, d'en tenir
compte ou d'en faire remise, en la manière
prévue par la présente loi ou les règlements
faits sous son autorité, ou

c) refuse ou néglige de permettre à un
officier du revenu de faire l'examen et le
contrôle mentionnés à l'article 14 ci-des-
sus,
commet une infraction à la présente loi
et est passible, sur poursuite sommaire,
en sus des frais et de l'obligation de faire
remise de l'impôt, d'une amende d'au
moins dix dollars, mais n'excédant pas
mille dollars pour chaque vente, dans les
cas prévus au paragraphe b du présent
article, et pour chaque jour de telle infrac-
tion dans les cas prévus aux paragraphes
a ou c du présent article, et, dans tous
les cas, à défaut de paiement de l'amende
et des frais et de remise de l'impôt ci-des-
sus mentionné, d'un emprisonnement de
trois mois. S. R. 1941, c. 87, a. 17.

1 8 . Tout consommateur qui achète du
tabac dans la province, sans payer l'impôt
exigible suivant la présente loi, est cou-
pable d'une infraction en vertu de cette
loi et est passible, sur poursuite sommaire,
en sus du paiement de l'impôt et des frais,
d'une amende de pas moins de dix dollars
et de pas plus de deux cents dollars, et à
défaut de paiement de l'amende, de l'im-
pôt et des frais, d'un mois d'emprisonne-
ment. S. R. 1941, c. 87, a. 18.

1 9 . Toute personne contrevenant à
l'article 15 de la présente loi ou aux règle-
ments faits sous son autorité, est passible,
sur poursuite sommaire: pour la première
infraction, d'une amende de pas moins de
dix dollars et pas plus de mille dollars, et
les frais, et à défaut de payer une telle
amende et les frais, d'un emprisonnement
de pas moins d'un mois et pas plus de trois
mois; et pour chaque infraction subsé-
quente, en sus des frais, d'un emprison-
nement de trois mois. S.R. 1941, c. 87,
a. 19.
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2 0 . Toute personne qui contrevient à
quelqu'une des dispositions de l'article 16
est passible, sur poursuite sommaire, d'une
amende d'au moins vingt-cinq dollars et
d'au plus deux cents dollars en sus des
frais et à défaut de paiement de l'amende
et des frais, d'un emprisonnement n'excé-
dant pas trois mois. S. R. 1941, c. 87, a. 20.

SECTION VI

POURSUITES

2 1 . 1. Les poursuites intentées en ver-
tu de cette loi sont prises au nom du sous-
ministre du revenu devant un juge de
paix, un juge des sessions ou un juge de
district, et sont régies par la première
partie de la Loi des poursuites sommaires
(chap. 35) sauf que, chaque fois que seul
le paiement de l'impôt est réclamé, telle
poursuite devra être portée devant la
Cour supérieure ou devant toute autre
cour de juridiction compétente en matière
civile.

2. Il n'est pas nécessaire de produire
l'original d'un livre, document, ordre ou
registre en la possession du ministère du
revenu, mais une copie ou un extrait
certifié par le sous-ministre ou par le
directeur du service, sera, prima facie,
une preuve suffisante du contenu de
l'original. (*)

3. Il n'est pas nécessaire pour le sous-
ministre de signer ou d'assermenter la
plainte, de comparaître ou de faire preuve
de sa nomination et de son maintien en
fonctions; à toutes fins, il sera représenté
par l'avocat comparaissant au nom du
procureur général. S. R. 1941, c. 87, a. 21;
13 Geo. VI, c. 20, a. 3; 14 Geo. VI, c. 19,
a. l;l-2Eliz. II, c. 29, a. 20.

2 2 . En plus des recours spécialement
prévus par cette loi pour toute violation
de ses dispositions, Sa Majesté aux droits
de la province peut demander à un juge
de la Cour supérieure d'émettre un bref
d'injonction contre toute personne qui
vend du tabac sans une licence émise sous
l'autorité de cette loi, et encore valide,
lui ordonnant de cesser de vendre du

(*) Voir la note sous l'article 48 de la Loi du minis-
tère du revenu, chapitre 66.
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tabac tant qu'une licence ne lui aura été
émise ou réémise, et que tous les frais
n'auront été payés.

Le procureur général représentant Sa
Majesté aux droits de la Province est
dispensé de l'obligation de fournir caution.

À tous autres égards, les dispositions du
Code de procédure civile concernant les
brefs d'injonction s'appliquent à tous
brefs d'injonction mentionnés dans cet
article. S. R. 1941, c. 87, a. 22.

2 3 . Lorsqu'un jugement a été rendu
en vertu de cette loi contre une société,
corporation, club, association ou syndicat,
tel jugement peut, à défaut de paiement
de l'amende et des frais, être exécuté:

a) dans le cas d'une société, contre
chacun des membres de cette société;

b) dans le cas d'une corporation, d'un
club, d'une association ou d'un syndicat,
contre son président si domicilié dans la
province, et dans le cas contraire contre
son gérant ou son représentant dans la
province. S. R. 1941, c. 87, a. 23.

SECTION VII

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

2 4 . Dans le but de faciliter la percep-
tion et la remise de l'impôt établi par la
présente loi, ou de prévenir le double
paiement de cet impôt sur le même tabac,
le ministre peut faire avec un vendeur
telles conventions qu'il jugera à propos
et telles conventions seront sujettes à la
présente loi. S. R. 1941, c. 87, a. 24.

2 5 . L'impôt et les droits perçus sui-
vant la présente loi et toutes les amendes
recouvrées sous son autorité font partie
du fonds consolidé du revenu de la pro-
vince. S. R. 1941, c. 87, a. 25.

2 6 . Tout impôt exigible en vertu de la
présente loi portera intérêt au taux de six
pour cent par année, à compter de la date
où il aurait dû être remis au ministère du
revenu. S. R. 1941, c. 87, a. 26; 12-13
Eliz. II, c. 23, a. 6.

2 7 . Toute somme due à la couronne
en vertu de la présente loi constitue une



dette privilégiée prenant rang immédiate-
ment après les frais de justice. S. R. 1941,
c. 87, a. 27.

2 8 . 1. Pour mettre à exécution les dis-
positions de la présente loi selon leur sens
véritable ou en vue de suppléer à toute
omission, le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire tout règlement non incom-
patible avec la présente loi et jugé néces-
saire.

2. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut aussi ordonner que la perception de
l'impôt établi par cette loi se fasse au
moyen de timbres adhésifs apposés par le
vendeur sur le tabac vendu pour consom-
mation ou sur le paquet. Ces timbres
sont émis en conformité des lois de la pro-
vince et plus particulièrement de la Loi
des timbres (chap. 80), et de tous arrêtés
ministériels s'y rapportant.

3. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut aussi faire des règlements pour

a) autoriser le ministre à faire des
arrangements avec tout manufacturier ou
vendeur en gros de tabac afin de faciliter
la perception de l'impôt établi par la
présente loi;

b) ordonner que la perception de l'im-
pôt établi par la présente loi soit assurée
par d'autres marques que celle de l'appo-
sition de timbres adhésifs sur le paquet
ou le contenant de tabac;

c) ordonner que tout tabac destiné à
la vente pour consommation dans la
province et qui s'y trouve porte une mar-
que spéciale d'identification conforme aux
prescriptions du règlement;

d) adopter des dispositions pour la saisie
et la confiscation de tout tabac destiné à
la vente ou à la consommation dans la
province et qui s'y trouve, lorsqu'il ne
porte pas la marque prescrite par un
règlement adopté en vertu du sous-para-
graphe b du présent paragraphe, et pour
la saisie et la confiscation de tout véhicule
transportant dans la province du tabac
destiné à y être vendu ou consommé, lors-
qu'il ne porte pas la marque d'identifica-
tion prescrite par un règlement adopté en
vertu du sous-paragraphe c du présent
paragraphe. S. R. 1941, c. 87, a. 28; 4-5
Eliz. II, c. 52, a. 2. (*)
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2 9 . Les règlements adoptés en vertu
de l'article 28 et leurs modifications en-
trent en vigueur à compter de leur adop-
tion, à moins que le lieutenant-gouverneur
en conseil ne fixe une date ultérieure à
cette fin; à compter de cette entrée en
vigueur, ils ont force de loi tant qu'ils
ne sont pas abrogés, comme s'ils étaient
parties intégrantes de la présente loi.

Ces règlements, sauf ceux qui sont pré-
vus par le sous-paragraphe a du para-
graphe 3 de l'article 28, doivent être
publiés dans la Gazette officielle de Québec.
S.R. 1941, c. 87, a. 29; 4-5 Eliz. II, c. 52,
a. 3.

(*) Un règlement a été adopté en vertu de l'article 28
par l'arrêté en conseil No 868 du 22 août 1956 (G. 0.,
1956, p. 2790).




